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LOIS 


N° 2606, — LOI du 16 mai 19241 portant mo- 
dification de la loi créant l'office français 
d'information, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 
Le conseil des miuistres entendu, 


Décrétons : 

Art. 4°, — L'article 5 (8 21 de la loi du 
25 novembre 1940 portant création de l'of- 
ice “français d’information, est modifié 
comme suit: 


a Sous les ordres du directeur général, 
sont placés deux directeur: de la rédaction, 
l'un au siège central, l'autre chargé de mis- 
sion et un directeur de l'administration ». 

Art. 2. Le présent acte scra publié an 
Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat, 

Fait à Vichy, le 16 mai 1944. 

PH. PÉIAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 

L'amiral de la flotte, ministre vice- 

président du conseil, cha (je de 
l'inform lion, 

Al DARLAN. 
Le ministre se 
à onormie nalio! 1] el invre 


YVES BOUTHILLIENR, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Office français d'information. 


L'arniral de la flotte, ministre vx 
du conseil, chargé de l'information, 

Vu Ja loi du 3% n 1910 portant 
créalion d 


lent 
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2622 
Vu Ja loi du 16 mai 1951 modifiant la 01 nommé juge de paix de Toul {canton Xe 
du 2% novembre 1%40 Arret et Sud) et Colombey-les-Belles y 
Sur Ja ‘proposition du directeur général de nominés juges de paix Moselle) (2° classe), 


l'office francais d'irformalion, 


Arréte : 


L'article unique de l'arrêté du 
45 1951 hotminalion d'un direc- 
teur de Ja rédaction à loflice français d'in- 
est modifié contne suit: 


Art, 1er, — 


portant 


Article — Albert Mousset est 
rédaction de l'office 
centra} », 


noniné directeur de 
francais d'informalion au siège 


Art. 2, — M. René Mazedier, directeur dc 


la rédaction de l'office français d'information, 
est, en cette qualité, chargé de mission, 


Fait à Vichy, le 17 1961, 

Pour l'amiral de Ja flotte, ministre 
vice-président du conseil, chargé 
de l'information et par délégation : 

Le secrélaire général 
de la vice-présidence du 
HENRI MOYSSET, 


conseil, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Mise à disposition. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, et le ministre secrétaire 


d'Etat aux affaires étrangères, 


Vu l'article 933 de Ja loi du 20 décembre 
1913; 

Vu ja loi du 15 avril 1921; 

Vu le décret du 18 mai 1927; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1910 relative à Ja 
forme des actes adininistralifs individuels; 

Sur l'avis conforme du ministre secrétaire 
d'Etat aux firances, 


Arrélent: 


Article unique, — M. Tirmbal, procureur 
de la République de 2e classe, est maintenu, 
pour une nouvelle période de cinq ans, à 
compter du 1e janvier 1941, à Ja disposition 
du ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères pour eXtreer les fonctions de roa- 
gistrat dans les Etats du Levant sous mandat 
francais, 


Fait à Vichy, le 29 juin 1951. 


Le garde des sceaur, 
secretaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
aux üflaites étrangères, 
Al DARLAN, 


—+e—+- 


Juges de paix. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l'article 4 de Ja loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat: 

Vu ja loi du 25 juillet 1940 relative à Ja 
forme des actes adiministratifs individuels ; 

Vu les lois des %) août et 2 décembre 1940 
relatives au recrutement et à l'avancement 


des magistrats ct juges de paix, 


Art, 1, — Sont 


Le Mans (canton 1) ct Ballon (Sarthe} 
lre classe), M. Thomas, juge de paix de 
Bourges et les Aix-d'Angillon (Cher) (2e classe), 
en remplacement de M. Simmonct, non ac- 
ceplant, qui est maintenu dans ses fonclions 
de juse de paix de Vierzon et Gracçay (Cher) 
{22 elasse}), 

Rouen (eantons 1 ct 2) (Seine-Inféricurc) 
(tre elasse), à compter du 29 juin 1911, 
M. Mesuil, juge de paix d’Elbeuf (Scine-Infé- 
riourc) (2e classe), en remplacement de 
M. Bennezon, atteint par la limite d'âge. 

Toulouse (canton Centre) (Haute-Garonne) 
re classe), M. Mariani, juge de paix de 
Bastia (2 canton), Brndo et San-Martino-di- 
Lola (Corse) (2 classe), en remplacement de 
M. Dessons, qui est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite (loi du 
11 avril 1924). 

Alès (cantons Est et Ouest) (Gard) 
2e classe), M. Eyraud Joly, juge de paix de 
la Grand'Combe et Genolhac (Gard) (% classe), 
en remplacement de M. Pupil, qui à été admis 
à faire valoir ses droits à la retraile, 


Carcassonne (cantons Est et Ouest) (Aude) 
classe), sur sa demande, à compter du 
juin 1941, M. Bernies, juge de paix de 
Lézignan - Corbières, Capendu et  Gineslas 

Aude) (2 classe), en remplacement de 
M Alias, alteint par la limite d'âge. 

Lézignan Corbières, Capendu et Gineslas 
(Aude) (2e classe), sur sa demande, M. Baux, 
juge de paix d'Arles (canton Est) (Bouches- 
du-Rhône) (2e classe), en remplacement de 
M. Bernies, 

Feurs, Saint-Galmier et Chazelles-sur-Lyon 
{Loire) (2e classe), M. Denave, juge de paix 
de  Pradelles, Solignac-sur-Loire et Cayres 
(Haute-Loire) (3° classe), en remplacement de 
M. Borie, qui a été nommé juge de paix de 
Lyon (ter et % arrondissement) (Rhône) 
classe), 

Hérisson, Cerilly et Huriel (Allier) (2e classe), 
M. Duabien, juge de paix de Pontgibaud et 
Pontaumur (Puy-de-Dôme) (3 classe), en 
remplacement de M. Pouzadoux, non accep- 
tant, qui est maintenu dans ses fonclions 
de juze de paix de Varennes-sur-Alier et Ja- 
ligny (Allier, (3% classe). 

Pau {canton Est) (Basses-Pyrénces) (2e 
classe), M. Garraud, juge de paix de Mau- 
l‘on-Licharre, Tardels-Sorcholus et Aramis 
(Basses-Pyrénées) (3 classe), en remplace- 
ment de M. Vignalou-Pcrer, qui a été admis 
à faire valoir ses droils à la retraile. 


Tarare et l’Arbresle (Rhône) (2 classe), 
M. Tremeanu, juge de paix de Saint-Trivicr- 
de-Courtes, Montrevel et Pont-de-Vaux (Ain) 
{%e classe), en remplacement de M. Mottet, 
qui à été nommé juge de paix de Grenoble 
{:anton Sud) (Isère) (1r classe). 


Tarbes (canton Nord) et Ossun (Hautes- 
Pyrénées) (2 classe), à compter du 7 juillet 
1911, M. Laffitte-Rouzet, juge de paix de Mau- 
bourguet, Castelnau, Rivière-Basse (Hautes- 
Pyrénées) et Lembeye (Basses - Pyrénées) 
(3e classe), en remplacement de M. Castex, 
atteint par la Jimite d'âge. 

Baumetz-les-Loges et Pas (Pas-de-Calais) 
(3 classe), M. Laucher (Jean), notaire (loi 
du 12 juillet 1905, modifice par celle du 14 juin 
1918, art. 19), en remplacement de M. Cuvil- 
lez, décédé. 


Bayon et Gerbiviller 


(Meurthe-ct-Moselle) 


(3e classe), M, Hertz, juge de paix de Raon- 
(3 classe), en 
a été 


l'Etape et Senones (Vosges) 
remplacement de M. Rollin, qui 


Buxy et Givry {Saône-ct-Loir. 
M. Leiterer (Lgon), avocat (loi du 4» 
1905, modifiée par celle du 14 jun AR 
art. 19), en remplacement de M. hp, 

a été nommé juge de paix de Vilfr 
et Anse (Rhône) (2 classe). 

Le Nouvion, Wassigny et la Capelle ‘Ai: 
3 classe), M. Schwartz (Léon-Jean-Frane 
notaire doi du 12 juillet 1905, modifiée 
celle du 14 juin 1918, art. 19), en rer 
ment de M. Lemoine, non acceptant 


d: 


Sens (canton Nord), Cerisiers et 
l'Archevèque (Yonne) (3 classe), sur 
mande, M. Nazair-Blanc, juge de paix 4 
Mondoubleau et Droué  {Loir-et-Chre: 
classe), en remplacement de M, Cosson y 
a été nommé juge de paix de Troyes vin 


ton 1), Piney et Lusigny (Aube) {2e classe) 
Riaillé et  Saint-Mars-laaille ‘LoireJute 


ricure) (4 classe), M. Sueur (Marcel-Paul-f. 
chel-Félix), avocat (loi du 12 juillet 190% mo. 
difiée par celle du 14 juin 4918, art. 19, 
en remplacement de M. Guillot, qui a 6 
nommé juge de paix de 4° classe personne! 
d'Antenis et Varades (Loire-Inférieure, % 
classe), 

Art. 2. — Sont admis, Sur leur demande 
à faire valoir leurs droits à la retraite 
du 11 avril 1924): 

M. Hourtané, juge de paix de Mon!lt 
et Ainou (Landes), 

M. Tanchon, juge de paix de Parentis-en. 
Born et Mimizan (Landes). 

Art. 3. — Est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite {loi du 11 av 
1924, art. 20): 

M. Brunof, juge de paix d'Agde 
rensac (Hérault). 


Art. 4, — Sont nonmnés juges de par 
honoraires : 
M. Isuard, ancien juge de paix du Havre, 
M. Petit, ancien juge de paix de Saiut-\al 
lier. 
Fait à Vichy, le 2h juin 191. 
JOSEPH 


— 


Officiers publics et ministériels. 


Le garde des séeaux, ministre 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 27 juillet 1930 relative à 
forme des actes administratifs individuek, 


Arrête : 
Art, 1er, — Sont acceplées les démissions 
de : 

M. Pradier Louis-Anne-Marie-Pierre Joseph, 
notaire à la résidence de Saint-Marlin-la-Sir 
veté, canton de Saint-Germain-Laval Loire, 

M. Revnes notaire 
à la résidence du Truel, canton de Saint-Romre- 
de-Tarn {Aveyron), 


Art. 2. — Sont nommés: 


M. Chatagnon (Maurice), nolaire 
sidence de Noirétable, canton de Ce 70m 
(Loire), en remplacement de M. Vincent Je 
Marie). 

M. Demasles (Jean-Baptiste), nolaire à 19 
résidence de Saint-Pée-sur-Bigorre, can 
ce nom {Hautes-Pyrénées), en rempli 
de M. Demasles 
père, démissionnaige, 


Et 


Juin 1941 
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puhois (Joseph-Alexis), notaire à la ré- 


Tulle (Corrèze), en remplacement 
de Deschamps-Mavallier (Paul-Victor-Fran- 
décédé, 
Falque (Deny s-Louis-Eugènc-Marie-Jo- 
«un notaire à la résidence d’Alès (Gard), 
remplacement de M. Encontre (Etienne- 
Marie), décédé. 

Hom (Jean-Baptiste-Marie), notaire à Ja 
“cure de Saint-Georges-de-Mons, canton de 
(Puy-de-Dôme), en remplacement de 
om son 
péri 

Jan lot {Maurice-Marcel), notaire à da rési- 
d de Trévoux, canton de ce nom (Ain), 
vlacement de M. Blanchard (Grégoire), 
ü 

kacppelin (Charles-Guslave), notaire à 
ja du Puy (Haute-Loire), en rempla- 
e le M. Kaëeppelin (Vincent - Louis - Jo- 
son père, démissionnaire. 

Martel-Reison ({Charles-Auguste-Jean-Ma- 
notaire à la résidence de Marseille (Bou- 


ches-du-Rhône), en remplacement de M. Cas- 
tune (Joseph - Antoine - Eugène}, démission- 
maire, 

M. Rohmer (Marie-Auguste-Jules-Pierre), no- 
taire à la résidence de Tramayes, canton de ce 
nom (Saône-et-Loire), en remplacement de 
M. Jandot (Maurice-Marcel), démissionnaire. 

M. Savy (Georges), notaire à la résidence de 
Châlus, canton de ce nom (Haute-Vienne), en 
remplacement de M. Mazaud (Eugène-Noël), 
démissionnaire. 

M. Rouland (Henri-Maric-Antoine), avoué 
près le tribunal de première instance de Mar- 


(Bouches-du-Rhône), en remplacement! 
dé M. Vidal-Naquet (David-Armand), démis- 
sionnaire. 


Bertrand (François-Jean-Marie-Domini- 
que, huissier du tribunal de première instance 
de Beziers (Hérault), en remplacement de 
M. Bouncfoy (Henri- Louis - Zéphirien), démis- 
sionnaire. 

M Fouillade (Roger-Jean), huissier du tribu- 
de première instance de Nimes (Gard), en 
remplacement de M. Rambaud {Pierre-Charles), 
décédé 

M. Rastel (Jean), huissier du tribunal ée 
prouitre instance de Montauban (Tarn-et-Ga- 
roue), en. remplacement de M. Saudinos 
(Emile-Fredéric), démissionnaire, 


fait à Vichy, le 20 juin 1941. 


JOSEPIH BARTHÉLEMY, 


Conseillers prud'hommes. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu le décret du 3 novembre 1939 ajournant 
ls élections des conseils de prud'hommes et 
Prorogeant Je mandat des conseillers pru- 
d'honmes en exercice ; 

Va la loi du % novembre 1910, prorogée 
Par la loi du 18 avril 1941, concernant les 
Masistrals des tribunaux de commerce et les 


Conseillers prud'hommes relevés de leurs 
&nctions, 
Arrèle : 


unique, — M, Fortuné (Jean-Marie), 
Membre du conseil des prud'hommes de Nice 
(Alpes-Maritimes), est relevé de ses fonc- 


Fait à Vichy, le 20 juin 1941. 
JOSEPH BIRTHÉLEMY, 


Administration penitentiaire. 


Par arrèlé du 19 juin 1941: 


Mme Planque, née Rocheblave (Jeanne- 
Elise-Adèle), surveillante à la maison d'arret 
de Draguignan, est nommée à la maison d'ar- 
de Saint-Flour. 


Mme Lacaze, née Morin {Angélina-Louise- 
Maria-Albertine), surveiliante à la maison 
d'arrêt de Châteauroux, est nommée à la 
son d’arrèl d'Agen, 


Mme Dupuy, née Garoby ;Maria), est nom- 
mée surveillante à la maison d'arrèl de Péri- 
gueux, 


M. Thureau (Philibert), surveillant aux pri 
cons de Fresnes, est nommé surveillagt à la 
maison d'arrêt de Bourg. 


M. Barillaud {Firinin-Louis-Henri), surveil- 
lant commis greffier à Ja maison centrale de 
Caen, est nommé surveillant commis greftier 
aux prisons de Fresnes, 


M. Alba (Camille) est nommé surveillant 
auxiliaire à la maison d'arrêt de Foix. 

M. Ceaux ‘Adolphe-Aimé) est nomimé sur- 
veillant auxiliaire à la maison d'arrêt de Tulle. 

M. Hirsch ‘Julien-Jacques) est nommé sur- 
veillant auxiliaire à la maison d’arrétl de Tulle. 


M. Bila (Francois) est nommé surveillant 
auxiliaire à la maison d'arrêt de Montauban. 


M. Cazes ‘Jean-Robert) est nommé surveil- 
lant auxiliaire à la maison d'arrêt d'Auch. 


M. Miquel {Avenanl) est nommé surveillant 
auxiliaire à la maison d'arrêt de Perpignan. 


M. Canavagsio (Elie), surveillant à la maison 


d'arrêt de Louviers, est adipis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Bauquis (Claude), surveillant auxiliaire 


la maison d'arrèt de Valence. 
M. Paolacci ‘Giacobetlo), surveillant à Ja 


maison centrale de Fontevrault, 


Est l'objet d'un blâme comportant ajourne- 
went de six mois de l'avancemeent de lasse: 
Jean-Joseph), surveillant à ‘a 
Cambrai. 


M. Georges 
raaison d'arrct de 
Est rétrograué de classe : 


M. Saillard :Emilec-Jules-Léon), surveillant à 


la maison centrale de Melun. 


Es! suspendu de fonctions: 


M. Kespern (Marecl-Alexis-Joseph!, surveil- 


jant à la maison centrale de Melun, 


Sont révoqués de leurs fonctions: 


M. Fabre ‘Alix-Oswald), surveillant à da 


maison centrale d'Eysses, 
M. Antoine ‘Fernand, surveillant à la mai- 


son centrale d'Eysses, 


- 


Par arrété du 19 juin 1941, un témoignage 
officiel de satisfaction est accordé à M. Prou- 
leau (Alfred), surveillant à la maison centrale 
de Fontevrault, 


= 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Caisse de retraites des marins. 


d'Etat à la m , 

Vu ! la lu 12 av 1911, 

Art. #e, — Lorsqu'un marin est disparu 
en mer, le directeur de l'établissement na- 
lional des invalides de Ia marine peut, au 
vu du procéès-;cerbal de disparition, de l'at- 
testation di te du navire en meér où d'au- 


tres piè permettant d'établir 
la preuve administrative du décès, au- 
toriser la liquidation immédiate, au profit de 
la femme et des enfants, des droits à pen- 
sion sur la retraites des marins 
qui leur seraient acquis, par application des 
articles 18 et suivants de la loi du 12 avril 
1911, en cas de décès constaté dans les con- 


caisse de 


ditions normales, 

Art. 2. — Lorsqu'un marin titulaire d'une 
pension de retraite a disparu de son domi- 
cile et que plus d'un an s'est écoulé sans 


qu'il ait réclamé les arrérages de sa pen- 
sion, sa femme ou les enfants qu'il a 
peuvent obtenir, à provisoire, par dé- 
cision du directeur de l'élablissement na- 


laissés 


tional des invalides de la marine, la hqui- 
lation des droits de réversion qui leur so- 
raient ouverts par les articles 18 et suivants 


de la loi du 12 avril 1951. 

La mème règle peut être 
des orphelins de marins lorsque la mére 
sionnée ou en possession de droits à pension 
a disparu depuis plus d'un an. 

Une pension peut également être attribuée, 
à titre provisoire, à la ‘emme et aux en- 
fants d'un marin disparu de son domicile 
lorsque celui-ci était en possession de droits 
à pension au jour de sa disparition et qu'il 
s'est écoulé au moins un an depuis ce jour. 

La pension provisoire est converlie en pen- 
sion définitive lorsque le décès est off - 
cictlement établi ou que l'absence à dé- 
clarée par jugement passé en force de ce} 


use 
jugée 


suivie à l'égard 


pe 


Art, 3 — Le directeur de l'établissement 
hHalional des invalides de la marine chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, Je G juin 1981. 

Al AN, 


Délégation de signature. 


L'asmirat de ja lotie ministre ereæctaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces inariliines françaises, 

Vu l'article 2 (& 70) de la loi du 3 avril 
toit relative à l'arcès aux emplois dans les 


administrations hp ibiique 


Arrête : 
Art. — 


contrée 


st do 
rsonnel 


Délégation permanente « 
amiral! directeur du p 


née au 


militaire, à l'effet de signer, au nom du mi- 
nistre secrétaire d'Etat, les axrétés autori- 
sant l'admission ou le maintien en serviee 


non-offivier et 
étrangere 


titre de 
d'origine 
avril 1944. 


dans la marine, à 
assimilés, des Francais 
assujettis à ja loi du 3 


Art. 2, — Dans le cas d'empêchement du 
contre-amiral directeur du personnel mil 
taire, je capitaine de vaisseau remplissant les 
fonctions de sous-directeur sera habillé à si- 
gner, par délégation, arrètés 


juin 1951. 
A! DARLANY, 


Fait à Vichy, Te 14 


L 
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2% Juin 19 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Caisse de compensation et 1e péréquation 


du riz, 
Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
Vu Ja loi du 41 juillet 1938, modifiée par 


le décret du ter septembre 19%, sur l'organi- 
sation générale de la mation pour le temps 
de guerre; 

Vus Ja loi du mars 1941 autorisant Ie se- 


crétaire d'Etat à créer des caisses de péréqua- 


Vu l'arrêté du 20 mars 19%1 eréant une 
compensation et de péréquation du 


: 

Art. fer. — L'alinéa 3 de l'article 4 de l'ar- 
susvisé du 20 mars est abrogé ct 
remplacé par les d'-positions suivantes: 

«“Uette fraction est fixée par décision du 
secrétaire d'Elat au ravitaillement ». 

art, %. — Le conseiller d'Etat secrélaire gé- 
néeal du ravitaillement est chargé de lexé- 
cution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 16 juin 1941. 


JEAN ACHARD. 


Régisseurs d'avances. 


Le secrétaire d'Etat au ravilaillement, 

Vu le décret du 21 mai 1862 portant règle- 
meut général sur la comptabilité publique et 
les texies subséquents qui l'ont modifié; 

Vu l'arrèté interministériel! du 30 mai 1941 
instituant une régie d'avances pour l'inspec- 
générale du ravilaillement, 


Arrête : 

Art. ter, — M. Devocelle (Raymond), em- 
plové an service de l'inspection générale du 
ravilaillement, est désigné comme régisseur 
de la régie d'avances instituée audit ser- 
vive, 

Art. 9 — M, Devocelle justifiera de l'em- 
ploi de ses avances dans les formes et délais 
preserits par les règlements sur la complabi- 
lité publique, 

Art. 2%, — Le chef du service de l'adminis- 
ration générale au secrétariat d'Etat au ravi- 
taillement et l'inspecteur général chef de l'ins- 
pecUion générale du ravitaillement sont char- 
gés, chacun em ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 19 juin 1911 

JEAN ACHARD, 


— 0 — 


Le secrélaire d'Elat au ravilaillement, 

Vu le dévret du 21 mai 1862 portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique et 
titles subetquents qui l'ont modifié ; 

Va l'arrèlé imtcrrninistériel du 20 février 
instituant une régie d’avances pour 
l'échelon replié à Vichy de l'administration 

centrale du seerélariat d'Etat au raviltaille- 
ment: 

\u le décret du 29 août 1939 instituant une 
régic de dépenses à l'inspection générale per- 
manente du ravilaïlement général; 

Va l'arrêté du 21 février 1911 désignant les 
régisseurs d'avanees pour le règlement des 


menues dépenses du secrélariat d'Etat au ra- 
vitailement, 


: 

Art. 4er, — M. Boisselier (Edmond), rédac- 
teur principal, faisant fonction de sous-chef 
de bureau, est désigné comme régisseur de 
la récie d'avances instituée pour le payement 
des rucnues dépenses de l'échelon du secré- 
tariat d'Etat an ravitaillement replié à Vichy, 
en remplacement de M. Nottret, appelé à 
d'autr»s fonctions. 

Art, 2 — M, Boisselier justifiera de l'em- 
ploi de ses avances dans les formes et délais 
prescrits par les règlements sur la comptabi- 
lité publique. 

Art, 3 — Le chef dn service de l'adminis- 
(ration générale, du personnel et du budget 
au secrétariat d'Etat au ravitaillement est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 19 juin 1941. 

JEAN ACHARD, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Prorogation des dispositions du décret 
du 7 février 1941, 


Le ministre secrétaire d'Elat à la gucrre, 
le nrinistre secrélaire d'Etat à l'économie 
nationale ét aux finances et le secrétaire 
d'Etat aux colonies, 

Vu le décret du 29 décembre 1903 portant 
règlement sur la solde et les accessoires de 
solide des troupes coloniales et métropoli- 
taines à la charge du département des colo- 
nies, ensemble les divers décrets qui Font 
modifié ; 

Vu le décret du 12 décembre 1935 sur l'ad- 
miuistration et la solde des détachements 
de gendarmerie stationnés dans les territoires 
relevant du département des colonies et tous 
les actes l'ayant modifié ; 

Vu le décret du 3 mars 1936 portant 
application aux colonies du décret du 
22 jauvier 1996 constituant les soldes de 
l'air; 

Vu le décret du 7 avril 1938 instituant une 
indemnité temporaire de <herté de vie 
en faveur du personnel militaire à solde 
mensuelle en service à la Côle française des 
Somalis ; 

Vu le décret du 6 juillet 1939 modifiant l'ar- 
ticle 3 du décret précité et portant à 42 p. 100 
le taux de l'indemnité pour l’année 1939; 

Vu le décret du 7 février 1941 portant à 
20 p. 100 le taux de l'indemnité de cherté 
de vie pendant l'année 1940; 

Vu la loi du 1 décembre 1940 modiliant 
l'artiele 9 de la loi du 18 octabre 1919, 


Arrétent: 
Art, 1er, — Les dispositions du décret du 
7 février 4931 portant à 20 p. 100 pendant 
l'année 1940 le taux de l'indemnité temporaire 
de cherté de vie instituée en faveur du per- 
sonnel militaire, à solde mensuelle, en ser- 
vice à la Côte francaise des Somalis, par le 
décret du 7 avril 1938, modifié par celui du 
6 juillet 1939, sont prorogées jusqu'au 31 dé- 
cembre 1941. 
Art, 2. — Le secrétaire général des colo- 
nies, le secrétaire général pour les finances 
publiques et le directeur général de l'admi- 
nistralion de la guerre el du contrôle sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 17 juin 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 

HUNIZIGER. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
a l'économie nationale et aux finances, 

YVES BOUTHILLIFR. 

Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 
—— + © 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat aux Communications, 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRET 


Décisions ministérieites intervenues 
sur les propositions de tarifs 


(La date indiquée en tête de chaque sf{ajpa 


est celle de la décision ministeris La 
date du Journal officiel ment 
celle du numéro qui à publié 


tion.) 


Décision du 4 juin 1911. — Société nationale 
des chemins de fer français, — p. 
tion lemdant à modifier les dispositions 4 
du nota inséré en tête du larit 
P. V. n° 7 (combustibles minéraux) dis 
positions relatives à l'application des 
ficalions prévues par wagon de 101 
(Journal officiel du 35 mai 1941. 

Décision du juin — Société nationale 
des chemins de ter français. peste 
tion tendant à insérer au chapitre 1 du 
tarif spécial P. V. n° 4% deux nouveaux 
barèmes applicables aux rmincerais de fer 
expédiés par rames de 180 et de ‘0 ton. 
nes à destination des usines métal. 

ues de la Rubr. (Journal officiel du 
o mai 1911.) 

Décision An 4 juin 1941. — Société nationale 
des chemins de fer français. — }:.; 
de convention à passer avec la soriété 
Lasserre et C°, à Bordeaux, pour je trans 
port, à une taxe convenue, des 
ortos, liqueurs et spiritueux en haute. 
es et des colis d'objets de publie qu 
y sont joints expédiés de toutes l: gares 
de Bordeaux et des emballages vide. en 
retour dans ces gares (à l'excitision des 
transports à grande vitesse). (Journal off: 
ciel du 5 mai 1941.) 

Décision du 4 juin 1941. — Société nationak 
des chemins de fer français, — |! 
de convention à passer avec Ia mais 
Gangneux et A. Tanet, à Bordeaux, por 
le transport, à une taxe convennue, des 
rhums, portes et spiritueux en boute: 
et des colis dobjets de publicité jun 
à ces envois expédiés des gares de Bar 


deaux, ainsi que des emballages vHies € 
retour reçus dans ces gares (à l'exelusier 


des transports en grande vite: 
officiel du 5 mai 1941) 
Décision du 7 juin 1941. — Société nationale 
des © ns de fer français. — | : 
tion tendant à modifier les 
spéciales au chapitre 4er du tari! 
G. V. 3 applicables aux transports d ir 
chandises exportées get non 
effectués sur wagon complet. 
officiel du 12 mai 1941.) 


Homelogalion donnée sous les ré 
vantes : 

L'expression « 10 p. 100 » 
par l'expression « un dixiéme » où 


elle figure dans les dispositior 
du chapitre 1er du tarif G. V. 
20 Le texte du titre ME desdites 4 
spéciales sera remplacé par lt 
« Quand le chargement d'un wa: 
tué par des denrées différent: 
des iharèmes différents, ex 
nes, il est déduit de ia 
nue par application des 
l’article 12 (20) des tarifs £ 
dixième » de la taxe appli 
1° Sur le poids en excéde! 
165... », 


(Le resle sans changement.) 


2 


Vichy. — Imprimerie spécinle 
Le Directeur des Journaux 
R. Baron-Tince. 
(Supple nent.) 
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